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La recrudescence de la violence armée 
au Burkina Faso, au Mali et au Niger a un 
impact dévastateur sur la survie, l’éducation, 
la protection et le bien-être des enfants. 
Une région au potentiel immense, le Sahel 
a toujours été l’une des régions les plus 
vulnérables d’Afrique. La région abrite 
certains pays ayant les indicateurs de 
développement les plus faibles au monde. 
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La forte augmentation des attaques armées contre les communautés, 
les écoles, les centres de santé et les autres institutions et 
infrastructures publiques a atteint des niveaux sans précédent. La 
violence perturbe les moyens de subsistance et l’accès aux services 
sociaux de base, notamment à l’éducation et aux soins de santé. 
L’insécurité exacerbe les vulnérabilités chroniques qui sévissent déjà 
dans le Sahel, notamment les niveaux élevés de malnutrition, le faible 
accès à l’eau potable et aux installations sanitaires. 

En novembre 2019, 1,2 million de personnes étaient déplacées.1 Plus 
de la moitié étaient des enfants. Cela représente un doublement du 
nombre de personnes déplacées par l’insécurité et les conflits armés 
dans les pays du Sahel central au cours des 12 derniers mois, et cinq 
fois plus de personnes déplacées au Burkina Faso.*

Atteindre les personnes dans le besoin est de plus en plus difficile.  
La forte augmentation de l’insécurité, de la violence et des opérations 
militaires, au cours de l’année dernière, a entravé l’accès des acteurs 
humanitaires aux populations touchées par le conflit.

Une urgence humanitaire se développe, avec un risque de 
débordement dans les pays côtiers voisins.

La Stratégie Intégrée des Nations Unies pour le Sahel (SINUS) 
continue de stimuler la coopération interinstitutions. La SINUS 
sert de plateforme régionale pour galvaniser les efforts multi-pays 
et transfrontaliers pour relier les programmes de développement, 
humanitaires et de paix (triple nexus). Les partenaires sont invités à 
s’engager à travers la SINUS pour mettre à l’échelle des actions de 
résilience, de gouvernance et de sécurité.

L’UNICEF appelle les gouvernements et leurs partenaires, à 
renforcer les systèmes et institutions nationaux de préparation 
aux situations d’urgence, afin d’être prêts à mettre à l’échelle les 
services essentiels en cas d’insécurité atteignant leurs frontières 
ou en cas d’afflux de personnes déplacées.

1	� Portail des données opérationnelles du HCR au 30 novembre 2019 (Burkina Faso, Mali, Niger), OCHA Burkina Faso, Aperçu de la situation 
humanitaire au 9 décembre 2019; Rapport CMP Mali du 21 novembre 2019, Statistiques DREC Niger de septembre 2019

* Comparaison entre January 2029 to End-November 2019
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  Bureaux actuels de l’UNICEF    Camps de réfugiés

Nombre de personne deplacees  
(PDI + Réfugiés, en milliers)

  <=5   5-10   10-20   20-50   > 50

Plus de 670 000 enfants

forcés de fuir leur foyer
1,2 million de personnes déplacées et de réfugiés*

Burkina Faso: 585 955 | Mali: 226 158 | Niger: 399 102 
*dont 55% d’enfants

OCHA, UNHCR, IOM, gouvernements du Burkina Faso, du Mali et du Niger.  
Les frontières et les noms indiqués et la désignation utilisée sur cette carte n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle de l’UNICEF. 
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Plus de 670 000 enfants 4,9 millions d’enfants

ont besoin d’une aide

humanitaire2

L’acheminement de l’aide humanitaire, notamment dans les 
zones difficiles d’accès et dans les communautés qui abritent des 
populations déplacées, est une priorité. Une coordination de tous 
les acteurs est nécessaire pour évaluer, ouvrir et maintenir l’accès 
aux populations affectées. 

2	� Add : Projet de Plans de réponse humanitaire 2020 / Action humanitaire de l’UNICEF pour les enfants, décembre 2019 (Burkina Faso, Mali et Niger), 
décembre 2019
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Dans ce contexte de sécurité dangereux et instable, l’UNICEF 
appelle les forces militaires et les groupes armés non étatiques 
à respecter l’espace humanitaire, en permettant un accès sûr 
et durable pour acheminer l’aide humanitaire aux populations 
touchées, notamment les femmes et les enfants, où qu’elles soient.

Au cours des 2 dernières années, les groupes armés ont intensifié leurs attaques 
dans certaines parties du Burkina Faso, du Mali et du Niger. L’insécurité se 
propage à un rythme inquiétant. Les femmes et les enfants sont les premières 
victimes de la violence. Des efforts renouvelés, accrus et concertés sont 
nécessaires pour endiguer la violence en cours au Burkina Faso, au Mali et au 
Niger et l’empêcher de se propager davantage dans les pays voisins.

© UNICEF/Bindra
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Attaques contre les écoles,

les élèves et les enseignants
L’éducation est un défi majeur dans les pays touchés. Au Burkina 
Faso, au Mali et au Niger, plus de 8 millions d’enfants âgés de 6 à 14 
ans ne sont pas scolarisés. Ce chiffre représente près de 55 pour cent 
des enfants de cette tranche d’âge.3 Dans la région centrale du Sahel, 
les attaques et les menaces contre les écoles, les enseignants et les 
élèves deviennent de plus en plus courantes, ce qui aggrave encore la 
situation des enfants. 

Entre avril 2017 et décembre 2019, le 
Burkina Faso, le Mali et le Niger ont connu 
une multiplication par six des fermetures 
d’écoles en raison de la violence.4 En 
décembre 2019, plus de 3 300 écoles ont 
été fermées, affectant près de 650 000 
enfants et plus de 16 000 enseignants. 
La situation continue d’empirer avec une 
recrudescence de la violence autour des 
écoles dans les trois pays.5 

Plus de 20 attaques directes contre des 
écoles et le personnel éducatif ont été 
signalées pendant les vacances scolaires 
d’été au Burkina Faso et à la rentrée scolaire 
au Niger et au Mali, entre juillet et octobre 
2019.6 Les menaces contre les écoles, les 
élèves et les enseignants sont devenues 
un phénomène régulier.

3	� EDS Burkina Faso 2010, EDS Niger 2012, MICS Mali 2015

4	� Dans les trois pays, le nombre d’écoles fermées ou non opérationnelles est passé de 512 en avril 2017 à 3 315 en 
décembre 2019

5	� Ministère de l’éducation et Cluster éducation: Burkina Faso, Mali et Niger

6     �Cluster/Groupes de travail sur l’éducation en situations d’urgence et Ministère de l’éducation, groupe de travail du 
MRM au Mali

Ecoles fermées entre avril 2017 et décembre 2019
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L’histoire d’Hussaini

Malgré la violence qui a détruit son école et l’a forcé à quitter chez lui, Hussaini*,  
14 ans, a pu poursuivre ses études grâce au programme d’éducation par la radio 
dans le nord du Burkina Faso. Le programme diffuse des leçons et travaille avec 
des animateurs formés pour guider et appuyer les élèves. [*Noms modifiés]

“�J’étais en classe dans mon village. Nous 
avons entendu des cris. Ensuite, les gens 
ont commencé à tirer des coups de feu. Les 
tirs fusaient de partout. Ils ont tiré sur nos 
enseignants et en ont tué un. Ils ont incendié 
les salles de classe. J’avais peur. Je me sentais 
faible et perdu. Ensuite, nous nous sommes 
enfuis. J’ai couru jusqu’à la maison. Mon père 
a dit que nous devions partir. Et nous sommes 
partis, nous tous, mes parents, mes grands-
parents, mes sœurs et mes frères. Nous avons 
tous fui à Gorom-Gorom. Nous avons marché 
pendant 4 jours et nuits. Nous avons demandé 
de l’eau dans les villages le long du chemin. 
J’avais peur, très peur. J’aimais l’école, lire, 
compter et jouer pendant la récréation. Cela fait 
un an que je ne suis pas allé à l’école. Un jour, 
quand je jouais au ballon avec mes amis, des 

personnes se sont présentés à nous et nous 
ont dit qu’elles allaient nous donner une radio 
pour apprendre. C’est super. Toute la famille 
écoute les cours [par la radio] maintenant avec 
des leçons en Fulfulde, Songhai et Tamashek. 
[Le point focal de l’éducation par la radio] 
‘Abdoulaye’ nous aide. Il est comme un grand 
frère pour nous. Les leçons nous apprennent 
à lire, à écrire et à faire des mathématiques. 
Je souhaite que la paix revienne afin que tous 
les enfants puissent retourner à l’école. Aller à 
l’école, c’est bien, car alors vous pouvez devenir 
adulte et aider les autres. Je veux être médecin 
et soigner les autres personnes, les pauvres. 
En tant que médecin, je pourrais en aider 
beaucoup. Mon village me manque ainsi que 
mon école. Nous avions de bons enseignants. 
Je ne sais pas où ils sont aujourd’hui.”

© UNICEF/Bindra

“Ils ont tiré sur nos enseignants

  et en ont tué un.

  Ils ont incendié les salles de classe.

  J’avais peur.”
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Plaidoyer pour l’éducation

des enfants

L’UNICEF appelle les gouvernements, les forces armées, les autres 
parties au conflit et la communauté internationale à prendre des 
mesures concertées pour mettre fin aux attaques et menaces contre 
les écoles, les élèves, les enseignants et les autres personnels scolaires, 
ainsi qu’à soutenir un apprentissage de qualité pour chaque enfant.

UNICEF appelle les gouvernements, les communautés et le secteur 
privé à travailler ensemble pour plus d’efforts afin de fournir une 
éducation, une protection et un appui psychosocial aux enfants. Tous 
les enfants d’âge scolaire, notamment les réfugiés, les migrants et les 
filles et garçons déplacés, doivent pouvoir continuer à apprendre grâce 
à l’accès à une éducation de qualité et sûre. 

L’UNICEF appelle toutes les parties aux conflits à protéger l’éducation 
et à maintenir les principes de la Déclaration sur la sécurité dans 
les écoles,7 qui appelle à mettre fin aux attaques contre les écoles, 
les établissements d’enseignement et leur personnel. L’UNICEF 
appelle les gouvernements à adhérer aux principes de la Déclaration, 
à les appliquer et à les respecter; à créer des environnements 
d’apprentissage protecteurs; et suivre les directives pour protéger 
les écoles contre l’utilisation par des groupes armés militaires ou non 
étatiques pendant les conflits.

L’UNICEF appelle les gouvernements et les partenaires à diversifier 
les options disponibles pour une éducation de qualité et à formaliser 
des parcours d’apprentissage alternatifs et culturellement appropriés 
pour l’attribution de certifications reconnues. Ces options alternatives 
peuvent et doivent inclure des approches innovantes, inclusives et 
flexibles, adaptées aux divers besoins des apprenants.

7	� La Déclaration sur la sécurité dans les écoles est un engagement politique intergouvernemental visant à protéger les étudiants, 
les enseignants, les écoles et les universités contre les pires effets des conflits armés. https://ssd.protectingeducation.org/
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Protection de l’enfance

Cette urgence complexe est une crise pour les soins et la protection 
des enfants. Les enfants et leurs familles qui fuient les conflits sont 
davantage exposés à la violence, à l’exploitation et au recrutement par 
des groupes armés non étatiques. 

Au cours des trois premiers trimestres de 2019, 571 violations graves 
contre des enfants ont été enregistrées au Mali, contre 544 en 2018 et 
386 en 2017. A la fin du mois de septembre 2019, 277 enfants ont été 
tués et mutilés, soit plus du double du nombre total d’enfants en 2018.8 
De même, au Niger et au Burkina Faso, des enfants ont été victimes 
d’enlèvement, de meurtre, de recrutement et d’utilisation par des 
groupes armés.

L’insécurité augmente les défis chroniques 
déjà importants auxquels sont confrontés 
les enfants au Burkina Faso, au Mali et 
au Niger. Les taux de mariage d’enfants, 
d’exploitation économique ou de migrations 
dangereuses peuvent augmenter en cas de 
forte insécurité, en tant que stratégies de 
protection des moyens de subsistance ou 
de survie. Cela s’ajoute à une importante 
augmentation de la violence contre les 
enfants pris entre deux feux, des centaines 
d’entre eux ayant été séparés de force de 
leur famille, tués ou mutilés.

Pour les familles qui sont restées dans les 
zones de conflit, la situation des enfants se 
détériore rapidement. Des milliers d’écoles  
et d’autres structures de services sociaux soit 
ne fonctionnent pas ou sont fermées, laissant 
des dizaines de milliers d’enfants avec peu de 
soutien et augmentant leur risque d’être recruté 
par des groupes armés.

Pour les enfants déplacés de force, il y 
a un risque croissant de séparation de 
leurs proches et de violence sexuelle et 
physique, ce qu’exacerbe les inégalités  
et la violence existantes.

Dans les communautés d’accueil déjà 
fragiles, le fardeau des déplacements forcés 
devient de plus en plus insoutenable. Les 
adolescentes sont exposées à des abus 
sexuels, au mariage d’enfants ou à des 
grossesses précoces en plus des inégalités 
de genre préexistantes - près de 60 pour 
cent des filles sont mariées avant l’âge de 
18 ans, avec la prévalence la plus élevée 
dans le monde étant celle du Niger à 76 pour 
cent et plus de 18 pour cent des filles sont 
mariées avant l’âge de 15 ans.9 Les garçons 
et les filles peuvent également subir des 
violences supplémentaires alors que déjà 8 
enfants sur 10 dans les trois  
pays ont connu la violence.

Au Mali, au Burkina Faso et au Niger, plus 
d’un million d’enfants âgés de moins d’un 
an n’ont pas été enregistrés à la naissance.10 
Sans identité juridique, les enfants sont plus 
exposés au recrutement dans les groupes 
armés et risquent de ne pas avoir accès à 
l’éducation, à la santé et aux autres services 
sociaux de base.

8	� Informations vérifiées par l’ONU 

9	 Bases de données mondiales de l’UNICEF, MICS/EDS (2010-2018)

10	� Bases de données mondiales de l’UNICEF, MICS/EDS (2010-2018)





L’histoire d’Ismail

Ismail a suivi son troupeau au Mali et a été pris dans une crise

“Nous sommes des nomades,” explique Ismail.* 
“Nous nous déplaçons avec nos animaux. Nous 
suivons le pâturage, nous suivons l’eau.” Ismail 
est originaire du Niger et ses ancêtres gardaient 
leurs troupeaux au Sahel depuis des générations. 

Ismail et son frère erraient avec leurs animaux 
et ont traversé la frontière malienne comme ils 
l’ont déjà fait plusieurs fois. Ce jour-là, ils ont été 
soudainement touchés par des tirs d’armes à feu, 
les blessant tous les deux.

“Je me suis évanoui”, dit Ismail. “Je ne me 
souviens pas de ce qui s’est passé. Tout ce dont 
je me souviens, c’est qu’ils ont tiré sur nous et 
nos animaux.”

Son frère a été gravement blessé, mais Ismail a été 
encore plus touché. Leur bétail, leur bien familial 
le plus précieux, fut perdu lors de l’attaque. Ils ont 
tous deux été emmenés à l’hôpital et les médecins 
ont amputé la jambe d’Ismail. Ismail explose 
en sanglots en se rappelant à quel point c’était 
effrayant quand on lui a dit que sa jambe allait être 
amputée. Mais il a accepté car le médecin a dit que 
c’était la seule option. 

Lorsqu’il a quitté l’hôpital, il a constaté que son 
calvaire était loin d’être terminé. Il fut détenu 
pour des questions liées à ses activités. Pour 
Ismail, qui était parti de chez lui pour s’occuper 
de ses animaux, le voyage devenait de plus en 
plus terrifiant. 

Le soutien de l’UNICEF l’a aidé à sortir de sa 
détention. Il est désormais dans un centre 
soutenu par l’UNICEF pour les garçons qui 
ont été séparés de leurs familles. Il reçoit des 
conseils et il est en sécurité avec son frère. 

L’histoire d’Ismail n’est pas un cas isolé. Une 
flambée de violence a été constatée en 2019 et 
c’est très alarmant. Les données peignent un 
tableau très inquiétant d’un nombre croissant 
d’enfants blessés dans des attaques, avec des 
conséquences dévastatrices pour leurs familles 
et eux.
*Noms modifiés

“Tout ce dont je me souviens,

c’est qu’ils ont tiré sur

nous et nos animaux.”

© UNICEF/Rose

L’UNICEF appelle tous les États à protéger les enfants du Sahel, à 
respecter leurs obligations en vertu du droit international et à mettre 
immédiatement fin aux violations commises à l’encontre des enfants. 
L’UNICEF appelle également les États influents sur les parties au 
conflit à utiliser cette influence pour protéger les enfants.
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En collaboration avec l’UE, l’UNICEF travaille à l’enregistrement universel des 
naissances au Burkina Faso, mais le contexte sécuritaire a eu un impact significatif 
sur des taux d’enregistrement déjà relativement faibles, en particulier dans la région 
du Sahel, dans le nord du pays. Cependant, malgré une détérioration de la situation 
sécuritaire au Sahel, le taux d’enregistrement des naissances a augmenté à Arbinda, 
passant de 66 pour cent à 87 pour cent, grâce à une approche innovante permettant 
de fournir des services d’’enregistrement des naissances via les plateformes sanitaires. 
Néanmoins, l’insécurité et le manque croissant d’accès aux services de santé risquent 
de compromettre les progrès réalisés.

Burkina Faso: Enregistrement

des naissances

Arbinda

2016 2017 2018

Bani Falangountou Gorom-Gorom Kelbo Sebba Seytenga Titabé TOTAL
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Taux d’enregistrement des naissances des enfants de 0-11 mois 
par commune cible, sur la base des naissances en centre de santé

À travers à un projet régional pour la protection des enfants en déplacement, financé 
par le Département du développement international du gouvernement du Royaume-
Uni (DFID), l’UNICEF travaille avec l’Organisation Internationale pour les Migrations 
et d’autres partenaires pour fournir un continuum de soins et de protection dans les 
pays d’origine et pendant le transit via des guichets uniques de protection sociale, des 
équipes mobiles, des services de protection de l’enfance décentralisés et des réseaux 
communautaires pour l’identification et le référencement.

Enfants en Déplacement
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Les enfants associés à des forces armées et des groupes armés non-
étatiques sont avant tout des victimes de recrutement illégal, ce qui 
constitue une violation de leurs droits. Les enfants ayant été arrêtés 
pour avoir été associés à un groupe armé doivent être transférés à des 
autorités locales compétentes le plus rapidement possible afin de faciliter 
leur retour dans leur famille et leur communauté. L’UNICEF appelle les 
gouvernements et les forces de sécurité à respecter les droits des enfants, 
éviter la détention ou l’utiliser en dernier recours et uniquement dans le 
respect des standards internationaux en matière de justice juvénile.

Avec la hausse de l’insécurité et des déplacements des populations, les 
enfants sont exposés au risque d’être séparés de leurs familles. L’UNICEF 
appelle les gouvernements et leurs partenaires à s’assurer que les familles 
soient maintenues ensemble et que les enfants retrouvent rapidement leurs 
parents ou qu’on leur fournisse des alternatives de prise en charge familiale 
sûres dans leur intérêt supérieur. Lorsque des enfants sont séparés ou non 
accompagnés, les décisions affectant leur retour, leur réintégration dans 
leur communauté et le regroupement familial doivent être fondées sur des 
mesures de protection durables dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

Les femmes et les enfants sans documents juridiques sont plus 
exposés au risque de violations de leurs droits et leur accès aux 
services sociaux est encore plus limité. L’enregistrement à l’état civil 
est la première étape pour reconnaître l’existence légale des enfants 
et protéger leurs droits. Il est essentiel de renforcer les systèmes 
d’état civil et de fournir des actes de naissance afin que les enfants 
aient une identité et puissent accéder aux services.

Burkina Faso: Enregistrement Plaidoyer pour la protection

de l’enfance

L’UNICEF demande que tous les survivants d’abus sexuels et de 
violence sexiste soient assistés de manière rapide et appropriée 
à leurs besoins. Cela inclut des soins médicaux adaptés à l’âge et 
au sexe, un soutien psychosocial, une assistance juridique et des 
opportunités d’activités génératrices de revenus, de compétences 
de vie et d’éducation.
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De nombreux enfants ne profitent pas des 
services de vaccination de routine en raison 
de la violence armée et de l’insécurité, qui 
endommagent et affaiblissent les systèmes de 
santé, perturbent la prestation des soins de santé 
de routine et détournent les faibles ressources 
humaines et financières de la santé vers des 
priorités de sécurité. 

Lorsque les femmes et les enfants déplacés 
ainsi que leurs communautés d’accueil n’ont pas 
accès aux services de santé de base, ni à l’eau 
potable et à l’assainissement, cela augmente les 
risques de maladies infectieuses, notamment 
les infections respiratoires aiguës, la diarrhée, le 
paludisme et la rougeole. Ces maladies sont les 
principales causes de mortalité infantile. 

On estime que plus de 709 000 enfants âgés de 
moins de 5 ans souffriront de malnutrition aiguë 
sévère (MAS) au Burkina Faso, au Mali et au 
Niger en 2020.11 Au Burkina Faso, les résultats de 
la récente enquête SMART rapide sur la nutrition 
qui a eu lieu en octobre 2019 dans les zones 
touchées par la crise indiquent que la situation se 
détériore rapidement.12 La prévalence de la MAS 
a atteint des niveaux sans précédent passant de 
4 à 6 pour cent dans certaines régions, ce qui 
est supérieur au seuil d’urgence de 2 pour cent. 
Même si la prévalence de la malnutrition aiguë 
globale et sévère13 reste stable au niveau national 
au Niger et au Mali par rapport aux années 
précédentes, la situation reste très préoccupante, 
en particulier dans un contexte de conflit et 
d’insécurité alimentaire des ménages.

Perturbation 

des services de base 
L’accès aux services de base, notamment les soins de santé, l’éducation,  
la nutrition, l’eau potable et les autres services sociaux, a été sérieusement 
compromis, affectant tous les aspects de la vie des enfants: leur sécurité, leur 
santé et leur bien-être. Les enfants déplacés et leurs familles sont hébergés 
dans des communautés qui, avant la crise, avaient déjà un accès limité aux 
services de base, mettant encore plus de pression sur ces communautés. 

11	� Estimations issues du PIH de 2020 (Niger et Mali) et AHE de l’UNICEF (Burkina Faso); les chiffres pourraient évoluer 
au cours de l’année en fonction de toute détérioration de la situation constatée

12	� Municipalités du Burkina Faso d’Arbinda, Barsalogho, Kaya, Djibo, Titao, Matiacoali (régions Est, Centre-Nord, Nord et Sahel)

13	� Résultats préliminaires des enquêtes nationales sur la nutrition 2019 du Niger et du Mali (méthode SMART)

14	 Source: Bulletin Groupe sectoriel Santé n.3, décembre 2019

Burkina Faso – Santé 

structures de santé 
fermées, 5 fois plus 
qu’en mai 2019, et 
113 fonctionnant à  
un niveau minimal14

Situation du décembre 2019

personnes affectées 
par la fermeture de 
structures de santé, 
7 fois plus qu’en mai 2019

96

1,2 million

© UNICEF/Vincent Tremeau
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L’insécurité a eu un impact critique sur la sécurité 
alimentaire des ménages, en dépit d’un niveau 
de production élevé. D’après les dernières 
projections en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition15 plus de 4,8 millions de personnes 
pourraient être en situation d’insécurité 
alimentaire (phase 3 – phase 5) pendant la 
période de soudure de 2020 (juin-août), ce qui 
représente une augmentation de 50 pour cent 
par rapport aux prévisions de 2019.16 L’insécurité 
alimentaire, aggravée par un accès limité aux 
services de santé et à l’eau potable, ainsi que des 
connaissances insuffisantes sur les pratiques 
optimales d’alimentation des enfants auront un 
impact sérieux sur l’état nutritionnel des jeunes 
enfants et sur les capacités des communautés à 
rebondir plus tard, si rien n’est fait pour protéger 
l’état nutritionnel des jeunes enfants et prévenir 
la malnutrition aiguë menaçant leur survie. Avec 
le soutien de DFID, d’ECHO et de l’USAID (FFP 
et OFDA), l’UNICEF travaille aux côtés de la 
FAO et du PAM sur une analyse commune de 
la vulnérabilité et une programmation intégrée 
afin de prévenir toute nouvelle détérioration de la 
sécurité alimentaire et de l’état nutritionnel des 
populations et de répondre à leurs besoins les 
plus urgents.

Les déplacements et l’insécurité accrue ont 
perturbé l’accès à l’eau potable, l’hygiène 
et l’assainissement (WASH) et ralenti les 
investissements dans des infrastructures 
d’approvisionnement en eau déjà limitées.
Au Burkina Faso, 1,9 million de personnes ont 
besoin d’une assistance WASH, y compris 
400 000 personnes déplacées internes.17 La 
forte augmentation des populations déplacées 

en 2019 et l’insécurité ont mis sous pression les infrastructures 
hydrauliques des communautés d’accueil. Selon les estimations, 
l’accès à l’eau potable a diminué de 11 pour cent de 2018 à 2019, 
dans les zones où les déplacés internes représentent plus d’un 
cinquième de la population, certaines zones enregistrant une 
baisse de plus de 40 pour cent.18

Sans eau potable, assainissement et hygiène, la santé et la 
nutrition des enfants sont compromises. Ils sont exposés à des 
maladies évitables, notamment la diarrhée, la typhoïde, le choléra 
et la polio. Ils sont menacés de malnutrition.

15	� Cadre Harmonisé (système régional d’analyse pour l’identification des zones à risque et des populations vulnérables en Afrique de l’Ouest et 
au Sahel), Novembre 2019

16	� Cadre Harmonisé exercice, Mars 2019

17	� Aperçu des besoins humanitaires 2019

18	 Groupe sectoriel WASH du Burkina Faso, Octobre 2019

Avec un financement du ministère fédéral allemand de la Coopération économique 
et du Développement (BMZ) et aux côtés du PAM, l’UNICEF collabore avec les 
communautés du Sahel central pour qu’elles puissent mieux résister aux chocs, 
notamment les sécheresses, inondations, conflits et épidémies. Dans le cadre de ce 
projet, l’UNICEF travaille avec les gouvernements pour mettre en place des services 
d’eau, d’assainissement et d’hygiène, améliorer l’accès à des environnements 
d’apprentissage protecteurs promouvoir et renforcer la cohesion sociale, prévenir  
et traiter la malnutrition et renforcer les services de protection sociale dans les zones 
mal desservies, précaires et vulnérables.

Renforcer la résilience au Sahel

© UNICEF/Vincent Tremeau



L’histoire d’Aissata

Ayouba, le fils d’Aissata, vient d’être vacciné par Mamadou Kassé, 
qui a parcouru 9km en charrette à âne pour atteindre les familles du 
village isolé de Kombaka. Mamadou Kassé, 29 ans, est un agent de 
santé communautaire dans la région centrale de plus en plus instable 
de Mopti au Mali, où la peur, l’insécurité et une interdiction partielle 
de se déplacer à moto entre les villes ont considérablement limité 
l’accès des femmes et des enfants aux centres de santé.

Mopti fait partie des régions du Mali où les 
taux de vaccination des enfants sont les plus 
bas. Ici, seuls 37 pour cent des enfants sont 
entièrement vaccinés. L’augmentation de 
l’insécurité au cours de l’année écoulée a 
entravé encore plus la vaccination des enfants: 
en 2017, l’UNICEF et ses partenaires avaient 
enregistré 16 500 enfants n’ayant pas reçu leur 
dose de vaccin Penta3, alors qu’en 2018, ce 
nombre a plus que quadruplé – avec plus de 
70 000 enfants non vaccinés avec le Penta3.

Même avant la propagation de l’insécurité, 
l’accès aux soins de santé était déjà un défi 

pour les populations de Mopti: un ménage sur 
quatre est situé à plus de 15 km du centre de 
santé le plus proche, et il n’y a qu’un médecin 
qualifié pour 18 000 habitants à Mopti – bien 
en dessous des normes recommandées par 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS).

Face à ces défis, l’UNICEF et ses partenaires 
tels que Gavi, l’Alliance du Vaccin et l’OMS, 
rapprochent le plus possible les soins de 
santé, y compris la vaccination, des foyers des 
enfants, en tirant parti des moyens innovants et 
traditionnels pour offrir des services de santé 
essentiels aux enfants qui en ont le plus besoin.

Même avant la propagation de

l’insécurité, l’accès aux soins de santé

était déjà un défi pour les populations

de Mopti.

© UNICEF/Keïta
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Plaidoyer pour des services

de base

L’UNICEF exhorte toutes les parties à protéger les installations 
et les personnels de santé et d’éducation et à faciliter l’accès aux 
services de santé et à l’assistance humanitaire conformément à 
leurs obligations en vertu du droit international des droits humains 
et du droit international humanitaire.

L’UNICEF appelle les gouvernements à augmenter ou au moins à 
maintenir les engagements nationaux pour les budgets pour les services 
sociaux. Avec le conflit qui s’aggrave, l’attention a été reportée sur les 
dimensions sécuritaires. La réduction des investissements dans les 
services sociaux a un impact direct sur l’accès aux services de base, 
notamment l’éducation, la santé, la nutrition et l’eau et l’assainissement. 
L’augmentation des allocations de sécurité restreindra également la 
capacité des gouvernements à intégrer et maintenir le coût du traitement 
de la malnutrition aiguë sévère dans les budgets nationaux de la santé.

Tout en répondant à des besoins urgents, nous appelons les 
gouvernements et leurs partenaires à investir dans des solutions 
durables pour la prévention et le traitement de la malnutrition, 
notamment en favorisant la disponibilité, l’accès et l’utilisation 
d’aliments nutritifs, sûrs, abordables et durables. Les pratiques 
optimales d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant, notamment 
l’allaitement maternel exclusif au cours des six premiers mois de vie et 
les bonnes pratiques alimentaires pour les enfants, les adolescentes, 
les femmes enceintes et allaitantes doivent être privilégiées. Il est 
essentiel de travailler avec les communautés pour détecter le retard 
de croissance et les premiers signes de malnutrition.



22Note de plaidoyer pour la région du Sahel CentralUNICEF Janvier 2020
© UNICEF/Vincent Tremeau





En 2018, le Niger a été frappé par une épidémie de choléra à grande 
échelle dans quatre régions (Dosso, Maradi, Tahoua et Zinder).

Lorsqu’une épidémie de choléra éclate dans 
une communauté, elle affecte l’accès aux 
services de base tels que l’éducation, avec une 
diminution de la fréquentation scolaire, et crée 
une psychose au sein de la population.

Les rapports officiels montrent que les 
femmes et les enfants âgés de moins de 
15 ans ont été les plus touchés par l’épidémie 
au Niger, représentant respectivement  
56 pour cent et 44 pour cent des cas.

“Un matin, quand je me suis réveillée, je 
ne me sentais pas bien. J’ai eu de la fièvre, 
de la diarrhée et même des vomissements. 
J’ai donc été référée au centre de santé le 
plus proche. Au lendemain de l’épidémie de 
choléra, on nous a dit que la maladie était 
causée par l’eau de l’étang que nous buvions,” 
explique Zeinabu, une survivante du choléra.

Alors que de plus en plus de personnes 
étaient touchées, avec 3821 personnes 
infectées et 78 décès enregistrés en 2018 

dans les quatre régions du Niger, des 
mobilisateurs communautaires, avec le 
soutien des chefs traditionnels, ont mené 
des campagnes de sensibilisation dans les 
zones touchées. Les efforts conjoints de 
l’UNICEF et de ses partenaires ont contribué 
à stopper l’épidémie. Aucun cas de choléra 
n’a été enregistré en 2019; les enfants sont 
retournés à l’école car les parents n’ont plus 
de craintes pour la santé de leurs enfants. 

Pour éviter de futures épidémies, l’UNICEF 
continue de surveiller de près la qualité 
de l’eau dans les ménages et fournit des 
purificateurs d’eau qui neutralisent les 
microbes et les virus. Avec l’appui de ses 
partenaires, l’UNICEF s’emploie à améliorer 
l’accès à l’eau potable, à l’assainissement de 
base, aux dispositifs de lavage des mains 
et à l’hygiène dans les écoles, à informer 
les populations sur les bonnes pratiques 
d’hygiène et à renforcer la capacité des pays 
en matière de surveillance, préparation et 
réponse aux épidémies.

de choléra au Niger

le risque d’épidémies

Les inondations augmentent

“Un matin, quand je me suis réveillée,

  je ne me sentais pas bien.

  J’ai eu de la fièvre, de la diarrhée

  et même des vomissements.”
© UNICEF/Islamane Abdou
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Besoins de financement 

pour 2020 
Un financement urgent est nécessaire pour répondre aux besoins humanitaires des enfants dans 
les pays touchés. Le soutien financier aidera à répondre aux besoins des enfants touchés par la crise 
et à renforcer les liens entre les programmes humanitaires et de développement. Ce financement 
permettra à l’UNICEF de fournir des services essentiels de santé, d’eau, d’assainissement et 
d’hygiène, de protection de l’enfance, de nutrition et d’éducation aux enfants les plus vulnérables et à 
renforcer la préparation aux situations d’urgence. Fin novembre 2019, les programmes humanitaires 
de l’UNICEF pour les enfants au Burkina Faso, Mali et Niger étaient 59 pour cent sous-financés.

Pour plus d’informations sur les besoins de financement, veuillez visiter https://www.unicef.org/appeals/

Burkina
Faso

Mali

Niger

Secteur Besoins pour 2020 (en USD)

  Nutrition 17,315,100

  Santé 10,281,116

  Eau, assainissement et hygiène 25,263,857

  Protection de l’enfance 11,228,787

  Éducation 27,727,668

  Gestion et mise en œuvre de réponses rapides 3,050,000

  Communication pour le développement 1,800,000

Total   96,666,528

Secteur Besoins pour 2020 (en USD)

  Nutrition 20,500,000

  Santé 1,600,000

  Eau, assainissement et hygiène 14,400,000

  Protection de l’enfance 4,850,000

  Éducation 9,000,000

  Coordination sectorielle 1,500,000

Total   51,850,000

Secteur Besoins pour 2020 (en USD)

  Nutrition 26,460,000

  Santé 1,410,000

  Eau, assainissement et hygiène 9,103,000

  Protection de l’enfance 4,212,000

  Éducation 9,816,000

  Produits non alimentaires/abris 7,183,000

  Coordination sectorielle 1,188,000

Total   59,372,000



Le Bureau régional de l’UNICEF pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre est un centre d’information, 
d’expertise et de coordination en appui aux bureaux de pays dans les 24 pays de la région.

Nos conseillers et spécialistes aident à faire avancer les programmes et les politiques en matière de santé 
et de nutrition, protection de l’enfance, VIH et SIDA, éducation, eau et assainissement, développement 
de la petite enfance, politique sociale et réponse et préparation aux situations d’urgence.

Le bureau régional plaide pour un investissement dans les enfants et des politiques centrées sur l’enfant 
en Afrique de l’Ouest et du Centre. Guidés par la Convention relative aux Droits de l’Enfant, nous 
travaillons avec des organisations internationales, régionales et nationales dans toute la région pour 
accélérer les progrès vers les Objectifs de Développement Durable des Nations Unies et l’Agenda 2063 
de l’Union Africaine.
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